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La voix de l’opposition de gauche 
Quelques enseignements du marxisme. (17) 

 

A propos de la dette publique. Et : Sur le fonctionnement des banques. 

 

Marx-Engels - Le Capital - livre I  

Le système du crédit public, c'est-à-dire des dettes publiques, dont Venise et Gênes avaient, au moyen âge, 
posé les premiers jalons, envahit l'Europe définitivement pendant l'époque manufacturière. Le régime 
colonial, avec son commerce maritime et ses guerres commerciales, lui servant de serre chaude, il s'installa 
d'abord en Hollande. La dette publique, en d'autres termes l'aliénation de l'État, qu'il soit despotique, 
constitutionnel ou républicain, marque de son empreinte l'ère capitaliste. La seule partie de la soi-disant 
richesse nationale qui entre réellement dans la possession collective des peuples modernes, c'est leur dette 
publique. Il n'y a donc pas à s'étonner de la doctrine moderne que plus un peuple s'endette, plus il s'enrichit. 
Le crédit public, voilà le credo du capital. Aussi le manque de foi en la dette publique vient-il, dès l'incubation 
de celle-ci, prendre la place du péché contre le Saint-Esprit, jadis le seul impardonnables.  

La dette publique opère comme un des agents les plus énergiques de l'accumulation primitive. Par un coup 
de baguette, elle doue l'argent improductif de la vertu reproductive et le convertit ainsi en capital, sans qu'il 
ait pour cela à subir les risques, les troubles inséparables de son emploi industriel et même de l'usure 
privée. Les créditeurs publics, à vrai dire, ne donnent rien, car leur principal, métamorphosé en effets publics 
d'un transfert facile, continue à fonctionner entre leurs mains comme autant de numéraire. Mais, à part la 
classe de rentiers oisifs ainsi créée, à part la fortune improvisée des financiers intermédiaires entre le 
gouvernement et la nation - de même que celle des traitants, marchands, manufacturiers particuliers, 
auxquels une bonne partie de tout emprunt rend le service d'un capital tombé du ciel - la dette publique a 
donné le branle aux sociétés par actions, au commerce de toute sorte de papiers négociables, aux 
opérations aléatoires, à l'agiotage, en somme, aux jeux de bourse et à la bancocratie moderne.  

Dès leur naissance les grandes banques, affublées de titres nationaux, n'étaient que des associations de 
spéculateurs privés s'établissant à côté des gouvernements et, grâce aux privilèges qu'ils en obtenaient, à 
même de leur prêter l'argent du public.  

Aussi l'accumulation de la dette publique n'a-t-elle pas de gradimètre plus infaillible que la hausse 
successive des actions de ces banques, dont le développement intégral date de la fondation de la Banque 
d'Angleterre, en 1694. Celle-ci commença par prêter tout son capital argent au gouvernement à un intérêt de 
8 %%, en même temps elle était autorisée par le Parlement à battre monnaie du même capital en le prêtant 
de nouveau au public sous forme de billets qu'on lui permit de jeter en circulation, en escomptant avec eux 
des billets d'échange, en les avançant sur des marchandises et en les employant à l'achat de métaux 
précieux. Bientôt après, cette monnaie de crédit de sa propre fabrique devint l'argent avec lequel la Banque 
d'Angleterre effectua ses prêts à l'État et paya pour lui les intérêts de la dette publique. Elle donnait d'une 
main, non seulement pour recevoir davantage, mais, tout en recevant, elle restait créancière de la nation à 
perpétuité, jusqu'à concurrence du dernier liard donné. Peu à peu elle devint nécessairement le réceptacle 
des trésors métalliques du pays et le grand centre autour duquel gravita dès lors le crédit commercial. Dans 
le même temps qu'on cessait en Angleterre de brûler les sorcières, on commença à y pendre les 
falsificateurs de billets de banque. Il faut avoir parcouru les écrits de ce temps-là, ceux de Bolingbroke, par 
exemple, pour comprendre tout l'effet que produisit sur les contemporains l'apparition soudaine de cette 
engeance de bancocrates, financiers, rentiers, courtiers, agents de change, brasseurs d'affaires et loups-
cerviers.  

Avec les dettes publiques naquit un système de crédit international qui cache souvent une des sources de 
l'accumulation primitive chez tel ou tel peuple. C'est ainsi, par exemple, que les rapines et les violences 
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vénitiennes forment une des bases de la richesse en capital de la Hollande, à qui Venise en décadence 
prêtait des sommes considérables. A son tour, la Hollande, déchue vers la fin du XVII° siècle de sa 
suprématie industrielle et commerciale, se vit contrainte à faire valoir des capitaux énormes en les prêtant à 
l'étranger et, de 1701 à 1776, spécialement à l'Angleterre, sa rivale victorieuse. Et il en est de même à 
présent de l'Angleterre et des États-Unis. Maint capital qui fait aujourd'hui son apparition aux États-Unis sans 
extrait de naissance n'est que du sang d'enfants de fabrique capitalisé hier en Angleterre.  

Comme la dette publique est assise sur le revenu public, qui en doit payer les redevances annuelles, le 
système moderne des impôts était le corollaire obligé des emprunts nationaux. Les emprunts, qui mettent les 
gouvernements à même de faire face aux dépenses extraordinaires sans que les contribuables s'en 
ressentent sur-le-champ, entraînent à leur suite un surcroît d'impôts; de l'autre côté, la surcharge d'impôts 
causée par l'accumulation des dettes successivement contractées contraint les gouvernements, en cas de 
nouvelles dépenses extraordinaires, d'avoir recours à de nouveaux emprunts. La fiscalité moderne, dont les 
impôts sur les objets de première nécessité et, partant, l'enchérissement, de ceux-ci, formaient de prime 
abord le pivot, renferme donc en soi un germe de progression automatique. La surcharge des taxes n'en est 
pas un incident, mais le principe. Aussi en Hollande, où ce système a été d'abord inauguré, le grand patriote 
de Witt l'a-t-il exalté dans ses Maximes comme le plus propre à rendre le salarié soumis, frugal, industrieux, 
et... exténué de travail. Mais l'influence délétère qu'il exerce sur la situation de la classe ouvrière doit moins 
nous occuper ici que l'expropriation forcée qu'il implique du paysan, de l'artisan, et des autres éléments de la 
petite classe moyenne. Là-dessus, il n'y a pas deux opinions, même parmi les économistes bourgeois. Et 
son action expropriatrice est encore renforcée par le système protectionniste, qui constitue une de ses 
parties intégrantes.  

 

Marx-Engels - Le Capital - livre III  

Sur le fonctionnement des banques.  

« En Angleterre la richesse s’accumule d'une manière incessante et a une tendance à se présenter 
finalement sous forme d’argent. Le premier désir est d’acquérir de l’argent, mais à celui-ci succède le désir 
plus intense de se dessaisir de cet argent, pour l’engager dans une entreprise rapportant de l’intérêt ou du 
profit ; car l’argent en tant qu’argent ne rapporte rien. Or, si la production de capital en excès n’est pas 
accompagnée d’un développement des sphères d’activité où il peut être employé, il faut que périodiquement 
nous nous trouvions en présence d’accumulations plus ou moins importantes d’argent en quête d’un 
placement. Pendant de longues années la dette publique absorba la plus grande partie de la richesse 
disponible en Angleterre. Mais depuis qu’elle a atteint son maximum en 1816, il s’est trouvé chaque année 
une somme de 27 millions en moyenne qui a dû se chercher un autre placement. De plus plusieurs 
remboursements de capital ont été effectués.  

Des entreprises exigeant de grands capitaux et drainant périodiquement la masse de capital en excès.... 
sont absolument indispensables dans notre pays, afin de réduire les accumulations de richesse qui se font 
périodiquement parce l’argent n’est pas entièrement absorbé par les entreprises ordinaires. » (The Currency 
Question Reviewed, London, 1845, p. 32).  

 

Dans les pays où la production capitaliste est développée, le fonds de réserve des banques exprime 
l’importance moyenne de l’argent existant sous forme de trésor, et une partie de ce trésor se compose de 
papier donnant droit à de l’or, mais n’ayant pas de valeur en lui-même. La partie la plus importante du capital 
des banques est donc purement fictive et se compose de traites (représentant des créances), de titres de la 
dette publique (correspondant à du capital consommé) et d’actions (donnant droit à un revenu éventuel), 
sans compter que la valeur-argent du capital que ces papiers représentent dans les coffres blindés des 
banquiers est également fictive, la valeur des actions se réglant indépendammant du capital effectif auquel 
elles correspondent et celle des titres de la dette publique (qui donnent droit à un revenu et ne représentent 
pas un capital) se réglant d’après les fluctuations d’un capital fictif sans cesse en mouvement. Enfin, il 
importe de ne pas perdre de vue que la plus grande partie de ce capital fictif du banquier ne lui appartient 
pas et qu’elle est la propriété du public qui la lui confie avec ou sans intérêt.  
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Les dépôts se font toujours en monnaie, soit en or, soit en billets, soit en titres payables en monnaie. A part 
le fonds de réserve qui est constitué et qui se développe d’après les besoins de la circulation effective, les 
dépôts se trouvent, soit entre les mains des industriels et des commerçants auxquels ils sont avancés ou 
dont ils servent à escompter les traites, soit des boursiers et des particuliers qui ont vendu leurs papiers-
valeurs, soit de l’État lorsqu’il a émis des bons du trésor ou contracté un emprunt. Ou bien ils sont prêtés 
comme capital productif d’intérêts, sont sortis du coffre-fort de la banque et figurent simplement dans les 
livres à l’actif des déposants ; ou bien ils sont la contre-valeur des chèques que les déposants ont tirés sur la 
banque et n’existent en réalité que par leur inscription dans les livres. (A ce point de vue, il est sans 
importance que ce soit un seul banquier qui détienne tous les dépôts et établisse tous les comptes, ou que 
plusieurs banques interviennent, échangent leurs chèques et se paient les différences).  

A mesure que le rôle du capital productif d’intérêts et du crédit gagne en importance, le capital semble 
doubler et même tripler, parce que le même capital ou la même créance apparaît sous plusieurs formes et 
dans plusieurs mains. La plus grande partie de ce « capital-argent » est purement fictive. Tous les dépôts, 
sauf le fonds de réserve, n’existent pas dans la banque et sont simplement inscrits au passif du banquier; 
ceux qui servent aux opérations de virement fonctionnent comme capital bien que les banquiers les aient 
prêtés, ceux-ci se remettant mutuellement en compte les créances sur ces dépôts qui n’existent pas.  
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